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1 Rappel du contexte et des conclusions de la mission d’inspection 
 
Situé à Vauréal dans le Val-d’Oise (95490), l’Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) Clos 
de Levallois, géré par l’Association Le Clos, dispose d’une capacité totale de 107 places, dont 92 places 
en ITEP (internat / semi-internat) et 15 places en service d’éducation spéciale et de soins à domicile 
(SESSAD) créées en 2010. Il accueille des enfants et adolescents âgés de 6 à 19 ans. Cet 
établissement fonctionne depuis 2019 en dispositif intégré des instituts thérapeutiques, éducatifs et 
pédagogiques (DITEP)1.  

Une première inspection inopinée a eu lieu le 20 octobre 2022, motivée par plusieurs signalements 
récurrents portant notamment sur des actes de maltraitance et de comportements violents de 
professionnels à l’encontre de jeunes accueillis dans l’établissement.  

Les dysfonctionnements constatés tant sur la gouvernance que sur les recrutements et qualifications 
des personnels ainsi que sur la prise en charge des jeunes (défaut de formalisation des prises en 
charge, des projets d’accompagnements individualisés ; locaux d’hébergement et d’accueil à la limite 
de l’insalubrité) avaient conduit l’ARS à prononcer à titre définitif le 4 février 2023, après la phase 
contradictoire, une injonction, sept prescriptions et quatre recommandations.  

Une nouvelle mission d’inspection a été décidée à la lueur de nouveaux signalements pour faits de 
maltraitance et de la réception en janvier 2024 du rapport d’expertise pour risque grave, réalisé à la 
demande du CSE ITEP Le Clos Levallois par un cabinet extérieur, dénonçant la gestion de l’association 
et le mécanisme de maltraitance institutionnelle à l’œuvre au sein de cet établissement. Ce rapport 
indique en conclusion des risques réels pour la santé et la sécurité des salariés avec des externalités 
négatives sur la prise en charge des jeunes et des risques avérés de maltraitance. 

La mission d’inspection réalisée en inopinée le 1er février 2024 a constaté le défaut de mise en œuvre 
des mesures correctrices demandées en février 2023 ainsi qu’une dégradation de la situation en lien 
avec un climat social délétère, dans un contexte d’instabilité de la direction depuis 2022 (   

   ) alors que l’établissement est face à des chantiers d’ampleur : 

– Modernisation nécessaire des bâtiments (travaux de mise aux normes sécurité et accessibilité 
nécessaires après le passage de la commission de sécurité), et révision de l’organisation, mise 
en cohérence du bâti avec un projet de prise en charge ;  

– Informatisation des méthodes de travail ;  
– Définition d’un projet d’établissement (le projet est caduque depuis 2020). 

Au regard des dysfonctionnements et du pilotage défaillant de l’établissement contribuant à dégrader 
fortement les conditions et les modalités de prise en charge des enfants et des adolescents accueillis, 
l’établissement s’est vu notifié quatorze injonctions, trois prescriptions et neuf recommandations à titre 
définitif, après la phase contradictoire, par courrier du 25 juin 2024, portant notamment sur : 

– La Gouvernance et le défaut de pilotage ;  
– Les fonctions supports, Ressources humaines, bâtiments, sécurité et système d’information ; 
– L’organisation de la prise en charge socio-éducative et en soins des jeunes. 

 

L’organisme gestionnaire, en vue de la levée des mesures, a procédé à trois envois itératifs de 
documents, respectivement            Dans le même temps, 
il informait l’agence de sa démarche de rapprochement avec un autre organisme gestionnaire,   

 

L’analyse des documents transmis révèle une mobilisation de l’organisme gestionnaire pour mettre en 
œuvre des mesures correctrices mais dévoile également des difficultés persistantes en matière de 
pilotage dans la mesure où l’équipe d’encadrement a été renouvelée quasiment dans son intégralité en 
moins d’un an (poste de directeur des ressources humaines, de responsable comptable, de chef des 
services généraux, de directeur adjoint) et un poste de chef de service (Maison sous la Butte, ITEP des 
petits) est actuellement vacant.  

Par courrier du 17 février 2025, l’organisme gestionnaire informe l’agence d’un changement de 
gouvernance associative (           

 
1 article L. 312-7-1 du CASF. 
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    et d’une volonté de refondation du fonctionnement associatif et de 
son articulation avec la direction générale du DITEP. 

Plusieurs réponses nécessitent des investigations complémentaires sur site notamment en matière de 
renouvellement des équipes par des professionnels diplômés, de réalisation des travaux, de 
sécurisation de l’encadrement la nuit, de constitution des dossiers et des projets d’accompagnement 
personnalisés des jeunes accueillis, de sécurisation du circuit du médicament et d’enclenchement d’une 
démarche qualité. 

Une nouvelle inspection ARS a été diligentée sur le fondement des articles L. 313-13-III et suivants du 
code de l’action sociale et des familles, avec pour objet une évaluation et une vérification des conditions 
de fonctionnement de l’établissement et de la qualité des prises en charges des résidents portant, 
notamment, sur l’effectivité et la pérennité des corrections apportées aux écarts précédemment 
constatés lors de l’inspection du 1er février 2024.  
 
Elle a été menée sur le mode inopiné, et réalisée le 6 mars 2025.  
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Les documents transmis entre la lettre définitive et la visite du 6 mars 2025 (délai injonction échu) : 
 
La mission a été destinataire de plusieurs pièces justificatives adressées lors de 3 envois successifs fin juillet, fin septembre et fin décembre 2024 avec les éléments de réponse ci-après : 
 
Envoi fin juillet 2024 : 
« L'Assemblée générale mixte qui s'est tenue le 28 juin 2024 a acté l'intégration de nouveaux administrateurs. A ce jour, le Conseil d'administration est composé de 9 membres. 
De nouveaux statuts ont été présentés et approuvés par l'Assemblée générale (AG) mixte du 29 juin 2024. ils prévoient que l'association soit "administrée par un Conseil composé de 6 à 12 membres" et que "les membres du Conseil sont 
élus pour une durée de 5 ans". 
A ce titre, au cours de l'AG mixte, la totalité des administrateurs ont démissionné et ont été renommés. 
La réélection des membres du bureau a eu lieu au cours du Conseil d'administration du 29 juin 2024. Le compte rendu du Conseil d'administration est transmis avec le texte des résolutions adoptées, les deux documents sont signés. 
Les fonctions des membres du bureau sont décrites dans les nouveaux statuts. 
Par ailleurs, un séminaire des Administrateurs se tiendra les 7 et 8 septembre 2024 sur le fonctionnement du Conseil d'administration, son organisation et le projet associatif. Le compte rendu du Séminaire sera transmis aux services de 
l'Inspection. 
Concernant le départ de la Directrice adjointe,  , celui ci était envisagé mais non finalisé. Les modalités de départ sont en cours. Il a donc fallu pallier à ses absences prolongées et successives pour maladie. C'est à ce titre que 
l'association a eu recours à un directeur adjoint de transition. 

                  
          
            
             
                   
                         
              

Les documents attendus ont été transmis à la mission fin juillet 2024 : 
Le délai de mise en œuvre est respecté, les PV transmis sont datés, signés.  
9 administrateurs ont été élus au CA. 
Les documents transmis permettent de constater la mise en conformité de l’organe délibérant de l’association ainsi que son fonctionnement. Les procès-verbaux  transmis sont datés et signés. On pourrait relever que les PV sont concis et 
qu’ils datent tous du même jour. » 
 
Envoi fin septembre 24 : 
« Les nouveaux statuts prévoient les missions des membres du Bureau en les articles 7 Président, article 8 vice Président, article 9 Secrétaire, article 10 Trésorier. 
Un séminaire des administrateurs s'est tenu les 7 et 8 septembre avec intervention de  , sociologue. L'ordre du jour est adressé en pièce ainsi que le support de réflexion. Les administrateurs sont accompagnés dans leur 
réflexion concernant le projet associatif et le rôle des administrateurs dans l'organisation. La synthèse est en cours de rédaction. 
Les prochaines séquences de travail pour finalisation concernent : le projet associatif (mi octobre), les rôles des administrateurs (mi octobre), les délégations/ sub délégations (novembre). 
La réactualisation du DUD Présidente/DG et des subdélégations sont en en cours avec l'accompagnement du cabinet  
Pas de nouvelle séance du Conseil d'administration depuis celle du 28 juin 2024. Le prochain CA se tiendra mi octobre. » 
Pièces transmises : 
Pièce 69a et b : ODJ et support de réflexion 
 
Envoi fin Décembre 24 : 
« Les administrateurs ont voté pour une réactualisation du Projet associatif présenté au Conseil d'administration du 6 décembre 2024 en cohérence avec les travaux menés par les équipes sur  le projet d'établissement.  
Concernant les nouvelles modalités de travail avec la gouvernance, les administrateurs ont élaboré des travaux préalables à un nouveau règlement de fonctionnement. Ce projet a été validé lors du Conseil d'administration du 6 décembre 
2024. 
Au cours du séminaire des administrateurs qui s'est tenu les 7 et 8 septembre avec intervention de  , sociologue, les administrateurs ont évoqué l'histoire de l'association, les missions des administrateurs et leur vision à 
long terme avec les perspectives de travail dont les modalités de collaboration avec l'appui de   . 
La réactualisation du DUD Présidente/DG et des subdélégations a été réalisée et présentée lors du Conseil d'administration du 6 décembre 2024. 
Les comptes rendus des Conseils d'administration des              sont transmis. » 
Pièces transmises : 

      
         
      
         
        
        
        
        

 
L’analyse et les constats le jour de la visite : 
 
S’agissant des documents transmis, l’agence constate que les statuts associatifs ont été modifiés de façon à correspondre au fonctionnement réel de la gouvernance associative qui s’avère plus concentrée autour de la présidence que ne le 
prévoyait le projet associatif initial. Cette modification des statuts n’est pas propice à la demande de transparence formulée par l’agence. Outre la modification des statuts, la présidente de l’association avait fait part du projet de rapprochement 
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Analyse des pièces transmises après la LD (suites d’inspection) 
Un devis pour la rénovation des pavillons a été transmis à la mission. Il comprend notamment la rénovation des chambres, couloirs et cages d’escaliers (2  chambres et  cages d’escaliers) pour un montant    Celui-ci est daté et 
signé du 25 juillet 2024. 
Le solde de tout compte des travaux a été transmis pour un montant de   
(Transmissions 24/09/2024 et 30/12/2024) 
 
Concernant les serrures, un devis signé et daté a été transmis. Néanmoins, les factures et la preuve de l’effectivité des travaux n’ont pas été portées à la connaissance de la mission. 
 factures concernant la remise en état de la chambre incendiée ont été transmises à la mission (transmission 24/09/2024). 

 
Concernant la commission de sécurité, un avis défavorable concernant le bâtiment château destiné à l’usage de  bureaux et  locaux de stockage au  étage et  bureaux et une salle d’attente au RDC, a été émis suite à la visite du   

. 
Plusieurs factures ont été transmises concernant des travaux relatifs aux attentes de la commission. 
Une nouvelle visite était programmée le             . 
 
Constats réalisés par la mission le 6 mars 2025 (délai injonction échu) 
La mission a pu constater que les pavillons des grands ont été rénovés. L’un des salons a fait l’objet d’un véritable projet éducatif avec les jeunes qui ont participé à sa réflexion et réfection. Les travaux de remise en état de la chambre 
incendiée ont pu être constatés lors de la visite. L’ensemble des chambres, couloirs et cages d’escalier de ces pavillons ont également été rénovés. Les serrures ont été changées. 
La mission a également pu constater une amélioration dans l’aménagement et le confort des locaux d’accueil des petits.  
 
Néanmoins, la mission a pu relever que dans plusieurs chambres, la température de l’eau des douches restait froide, même après avoir appuyé plusieurs fois sur le bouton poussoir de la douche (absence de mitigeurs pour régler directement 
la température de l’eau à la convenance du jeune).  
De plus, la procédure formalisée de surveillance de nuit n’a pas été transmise à la mission, et son existence n’a ni pu être constatée sur place, ni lors des entretiens.  
 
Concernant la Commission de sécurité, le PV de la visite du    émet un avis favorable à l’ouverture au public des bureaux du bâtiment Château, assorti néanmoins de prescriptions. Les autres locaux du château, hormis la cuisine, 
restent sous avis défavorable.  
 
En conclusion, l’injonction est partiellement mise en oeuvre. 
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La procédure du circuit du médicament est en cours de rédaction par l'infirmière et l'aide soignante. En revanche, les éducateurs ont été à plusieurs reprises sensibilisés aux modalités de distribution des médicaments courant du mois de juin 2024 
au cours des réunions d'équipe des groupes de vie. 
Pièces transmises : 
Pièces 92a et b : Convention pharmacie 
Pièce 92c : Suivi reception médicaments 
Pièce 92d : casiers individuels 
Pièce 92e : Traçabilité des Piluliers 
Pièce 92f : Exemple de fiche de prescription et administration des documents 
 
Fin Septembre 2024 : 
En complément des informations transmises précédemment, l'équipe de l'infirmerie a rédigé une procédure de circuit du médicament. 
L'infirmière a aussi suivi une formation le 7 novembre assurée par la STARAQS concernant la Déclaration et gestion d'un évènement indésirable médicamenteux en ESMS Handicap. 
Eléments probants transmis : 
Pièce 114 : Circuit du médicament 
Pièce 115a : Attestation STARAQS formation EI médicamenteux 
Pièce 115b : support de formation présenté aux équipes 
 

 
Circuit du médicament au sein du DITEP (pièce n°114) 
 
Constats réalisés par la mission le 6 mars 2025 (délai prescription échu) 
Lors de la visite du 6 mars 2025, la mission a constaté la réparation des armoires à pharmacie présentes dans les bureaux des éducateurs à l’ITEP des petits. Les armoires à pharmacie étaient fermées à clé avec un boitier sécurisé en dessous 
ou à côté pour le rangement de la clé. L’un des boitiers à clé n’était pas fermé, laissant la clé de l’armoire à pharmacie accessible. Les armoires renferment des pansements, du doliprane et les traitements individuels des enfants dans des 
pochettes piluliers avec des séparations pour chaque jour de la semaine. Le rappel du traitement avec son dosage et le moment de l’administration est indiqué sur une étiquette à l’intérieur du pilulier. Les piluliers sont préparés par une infirmière, 
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actuellement recrutée en CDD, pour pallier l’absence de la titulaire en congé parental. L’infirmière dépose les piluliers préparés dans les armoires au sein des unités, soit le vendredi, soit le lundi. L’IDE ou l’aide-soignante passent dans les unités 
tous les matins pour donner les médicaments ou vérifier qu’ils ont été administrés, lorsque par exemple un jeune doit partir tôt et que le traitement a été donné par l’éducateur. 
La mission note que les procédures sur le circuit du médicament dans les bureaux des éducateurs sont anciennes et non mises à jour, en particulier sur l’identité des interlocuteurs en interne (soignants et de direction). 
 
En conclusion : Au jour de l’inspection, l’établissement satisfait aux trois points de la prescription. La mission souligne néanmoins la fragilité du dispositif (incertitude sur la pérennité d’une présence infirmière) et la nécessité de faire des 
rappels réguliers pour la sécurisation du stockage des médicaments (maintenir fermés les armoires et les boitiers à clés) et la bonne traçabilité de la prise médicamenteuse. 
 
 

   
 

 

Armoire à pharmacie fermée avec boitier sécurisé de 
clé dans un bureau éducateur- ITEP petits 

Armoire à pharmacie fermée mais avec 
boitier sécurisé de clé ouvert dans une 
autre unité de l’ITEP des petits 

Armoire dans infirmerie, fermant à 
clé avec les casiers individuels des 
traitements des enfants 

Intérieur d’un pilulier d’un enfant Fiche de traçabilité de l’administration des médicaments 
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Constats le jour de la visite sur site le 6 mars 2025 : 
La mission a demandé en élément probant le PACQ. Le fichier Exel transmis en guise de PACQ s’avère être un plan de pilotage du DITEP sur l’année 2025. Certes, les orientations stratégiques, les objectifs, les actions (84 actions identifiées) avec 
identification de pilotes et d’échéance et une colonne commentaire ressemblent à un PACQ, mais comme il est rappelé au-dessus, le PACQ doit avoir plusieurs sources d’alimentation et n’est pas censé concerner l’organisme gestionnaire. La 
mission note que l’tablissement fait l’effort de formaliser les actions et de les suivre par des tableaux de bord. Pour l’instant, c’est la directrice qui essaie de construire la démarche. 
Les retours d’expérience sur les EIG sont également suivis de plans d’actions. Une amorce de la qualité se met en place. L’établissement étudie la proposition d’un cabinet extérieur pour un accompagnement d’un référent qualité externalisé. 
Les éléments transmis dans le cadre de la visite sur site sont plus probants que les transmissions antérieures et sont surtout plus opérationnels. Une dynamique qualité s’instaure et est à poursuivre.  
 
En conclusion, la mission considère que l’établissement a en grande partie répondu à la prescription, mais reste dans l’attente de la transmission du rapport annuel d’activité 2025. 
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4 Glossaire 
 
AFGSU : attestation de formation aux gestes et soins d’urgences 
ANESM : aujourd’hui HAS 
CA : conseil d’administration 
CASF : code de l’action sociale et des familles 
CDAPH : commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées  
COMOP : comité opérationnel 
CPOM : convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens 
CSP : code de la santé publique 
CVS : conseil de la vie sociale 
DD : délégation départementale (de l’ARS) 
DG directeur-trice général-e 
DAE : défibrillateur automatisé externe 
DITEP : Dispositif Intégré ITEP 
DUD : Document unique de délégation 
DUERP : document unique d’évaluation des risques professionnel 
EI/EIG : événement indésirable/événement indésirable grave 
ERP : établissement recevant du public 
ES : éducateur spécialisé 
ESMS : établissement social et médico-social 
ETP : équivalent temps plein 
ESMS : établissements sociaux et médico-sociaux 
FINESS : fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
HAS : haute autorité de santé (ex-ANESM) 
IDE : infirmier diplômé d’Etat 
IDF : ile-de-France 
ITEP : institut thérapeutique, éducatif et pédagogique 
MDPH : maison départementale des personnes handicapées 
ME : Moniteur éducateur 
OG : organisem gestionnaire 
PPA : projet personnalisé d’accompagnement 
PAI : projet d'accompagnement individuel 
PACQ : plan d’amélioration continue de la qualité 
PE : projet d’établissement 
PMR : personne à mobilité réduite 
PPI : plan pluriannuel d’investissement 
PRIC : programme régional d’inspection  
RPS : risques psycho- sociaux 
RPPS : répertoire partagé des professionnels de santé 
VAE : Validation des acquis et de l’expérience 
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15 
Planning nominatif des salariés présents (y compris  
l'équipe de nuit) cette semaine, légendé (explication des  
codes couleurs et abréviations) - ont vacataires 

Pièce 15a à 15j. Plannings des services 

16 Données du bilan social (taux d'absentéisme par motif et  
taux de turn over) 

Pièce 16a : Absences Données bruts 
Pièce 16b : Absences tableau récap 
Pièce 16c : Taux Turn over 

17 Liste des litiges prudhomaux en cours 
Pièce 17 : Liste des litiges prudhommaux 
en cours 

18 CV de la directrice Pièce 18 : CV   
19 CV du directeur adjoint Pièce 19 : CV   
20 CV du responsable des services généraux Pièce 20 : CV   

21 Document unique de délégation de pouvoir révisé, daté et 
signé 

Pièce 21 : DUD Directrice générale 

22 Fiche de poste datée et signée du directeur adjoint Pièce 22 : Fiche de poste signée   

23 Document de délégation de pouvoir daté et signé pour le 
directeur adjoint 

en cours d'élaboration - non finalisé 
compte tenu du changement de 
Président  
le DUD vient d'être signé Président 
Directrice générale 
La fiche de poste de Directeur adjoint 
vient d'être réactualisé 

24 Fichier des diplômes des salariés EXCEL ou Calc) 
Pièce 24 : Fichier des diplômes des 
salariés 

25 

Tableau de suivi des formations diplômantes (EXCEL ou  
Calc) : 
Le tableau doit comporter à minima : 
1. Prénom et nom des agents concernés 
2. Formation qualifiante suivie ou envisagée (éducateurs 
spécialisés, éducateurs de jeunes enfants, moniteurs  
éducateurs ou éducateurs techniques spécialisés 
3. Dispositif d'accès suivi ou envisagé (VAE...) 
4. Organisme de formation retenu ou envisagé 
5 Mode et coût de financement engagés ou envisagés 
(CPF...) 
6. Dates de début et de fin (en cours et/ou prévisionnelles 
de la formation 

Pièce 25 : Tableau de suivi des 
formations diplomantes 

26 Justificatifs de formation du personnel non qualifié 
Pièces 26a à e : Justificatifs de formation 
des salariés non qualifiés 

27 Attestation de formation des professionnels ayant suivi la  
formation DUI 

Formation non engagée, uniquement 
planifiée 

28 Plan de formation 2024 avec attestations de formation 

Pièce 28a : Plan de développement des 
compétences 2024 
Pièces 28b à 28r : Attestations de 
formation 

29 Plan de formation 2025 et le cas échéant 2026 et 2027 
Pièce 29a : Consultation CSE pour PDC 
2025 
Pièce 29b : Suivi du PDC à mars 25 

30 Document relatif au recrutement d'un éventuel temps  
d'IDE 

Pièce 30 : CDD    

31 Factures acquittée relatives à la télémédecine Pièce 31 : Facture acquittée  
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32 Dernier PV de la commission de sécurité du 8 janvier 25 
Pièce 32a : PV Commission de sécurité du 
8 janvier 
Pièce 32b : Arrêté d'ouverture partielle 

33 Plan d'actions d'amélioration continue de la qualité 

Pièce 33a : Plan d'actions pour le pilotage du 
DITEP 
Pièce 33b : Accompagnement Qualiticien 
externalisé  
Nous avons élaboré un plan d'actions pour le 
pilotage de la structure sur l'année 2025. 
Pour la démarche qualité, nous étudions la 
proposition du cabinet  d'un référent 
qualité externalisé. Dès finalisation de l'offre, 
nous la transmettrons. 

34 Feuilles d'émargement et CR des groupes de travail du 20 
octobre 2024 

Pièce 34a : Groupe CITOYENNETE 20 
octobre 
Pièce 34b : Groupe PARCOURS 20 
octobre 
Pièce 34c : Groupe PERSONNALISATION 
20 octobre 
Pièce 34d. Groupe BIEN ETRE 20 octobre 

35 Questionnaire qualité transmis aux familles en vue de  
l'élaboration du PE 

Pièce 35 : Questionnaire PE aux familles. 
Sera présenté au prochain CVS, le 
questionnaire sera diffusé aux familles 
ensuite. Il n'a pas pu être présenté aux 
familles auparavant. 

36 Analyse du questionnaire qualité Questionnaire non encore réalisé 

37 Feuille d'émargement du CVS du 16 décembre 2024, 
précisant les noms, prénoms, qualités des personnes 

Pièce 37. Emargement CVS du 16 12 24 

38 Synthèse du Projet d'établissement destiné aux familles Vendredi 21.03.25 

39 Extractions du logiciel des plannings, agendas et  
transmissions des professionnels des 3 derniers mois 

La mise en place du   
 courant d'année nous 

permettra la tenue des plannings des jeunes, 
des agendas et des transmissions 

40 
Analyse des causes et plans d'action des 3 EIG déclarés 
en 2024 relatifs à des faits de maltraitance ou à caractère  
sexuels 

Vendredi 21.03.25 

41 Compte rendu du CVS du 16 décembre 2024 Pièce 41 : Contre rendu CVS du 16.12.24 
42 Bilan intermédiaire de la mission RH Pièce 42 : Bilan et Feuille de route RH 

 
 


